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FLORENNES

Un arbre sur une
voiture : une blessée
Suite au vent, un arbre est tombé
sur une voiture à la route de Co-
renne à Florennes. Les pompiers
du poste de secours de Florennes
ont été appelés sur les lieux afin
d’aider la malheureuse victime.
Légèrement blessée, elle a été em-
menée en milieu hospitalier. Les
policiers de la zone FloWal étaient
également sur les lieux. l

CHARLEROI

Un GSM arraché
Mardi vers 16h30, une personne a
été agressée rue d’Orléans. Elle
était au téléphone lorsque deux
individus l’ont poussée au sol
pour lui arracher son iPhone 5S
avant de prendre la fuite en cou-
rant. l

BRÈVES

WANFERCÉE-BAULET

Braquage au Sun 7
Mardi vers 20h50, un individu
armé d’un revolver a braqué le
nightshop à l’enseigne Sun 7,
rue de la Closière à Wanfercée-
Baulet. Il s’est dirigé vers l’ar-
rière du magasin, a menacé la
préposée, s’est fait remettre l’ar-
gent de la caisse et a pris la fuite.
On le décrit de type caucasien et
parlant français sans accent… l

CHARLEROI

Tabassé dans un squat
Mardi vers 1 heure du matin, un
homme d’une trentaine d’an-
nées a été tabassé dans un squat,
situé à proximité de la tour In-
terbéton. Un individu l’a agressé
à coups de pied pour lui dérober
ses effets personnels : sa carte
d’identité, un ticket de train et
une trentaine d’euros. l

Rififi mardi au conseil com-
munal de Beaumont qui de-
vait se prononcer à huis clos
sur la nomination du direc-
teur général.
Le bourgmestre cdH, Charles
Dupuis pensait que la nomi-
nation de Michel Poucet, éche-
vin des Finances (cdH) de Si-
vry-Rance et seul candidat à
avoir réussi les examens, allait
être une formalité.
Or, cette nomination a été re-
jetée par 11 non contre 7 oui.
Autrement dit, 3 conseillers
cdH ont voté contre le candi-
dat cdH Michel Poucet.
Depuis la démission du précé-
dent secrétaire communal
avant les dernières élections,
c’est une employée qui assure
l’intérim en plus de ses tâches
habituelles.
La ville a donc décidé de pro-
céder à un recrutement ex-
terne, d’un universitaire sélec-
tionné par examens.
La procédure, lancée en juin
2014, a duré de longs mois. Si

de nombreux candidats ont
postulé, beaucoup ont été
écartés parce que leur dossier
de candidature n’était pas
complet.

60 % DE MOYENNE

Finalement, sur les 11 candi-
dats qui ont passé l’examen
écrit, 4 seulement se sont qua-
lifiés pour l’oral.
En effet, les candidats de-
vaient obtenir 50 pourcents
minimum à l’écrit pour pas-
ser l’oral et au minimum 50
pourcent à l’oral. Enfin, ils de-
vaient obtenir 60 pourcents
minimum de moyenne
pour le total des
deux examens.
Or, le jury, com-
posé de quatre
directeurs géné-
raux de Ger-
pinnes, Ham-
sur-Heure-Na-
linnes, Thuin et
Froidchapelle et
d’un avocat bruxel-
lois, aurait été très dé-
çu par le niveau des candi-
dats.
Michel Poucet qui est échevin
des Finances cdH de Sivry-
Rance la commune voisine,
est le seul à avoir réussi le
concours, mais de justesse,
avec 60,45 pourcents seule-
ment au total.

Est-ce ce score très chiche qui
a incité trois conseillers de la
majorité à rejeter sa nomina-
tion malgré le soutien du
mayeur et des échevins cdH ?
« Je salue l’indépendance et la
rigueur des conseillers cdH qui
ont voté ‘non’. Tout le monde
fondait beaucoup d’espoir sur
ce concours pour recruter quel-
qu’un de qualité afin de redres-
ser la situation et d’instaurer de
la rigueur dans la gestion de la
ville.
Le directeur général doit être le
garant de la légalité des déci-
sions prises par le Collège », es-

time Geoffrey Bor-
gniet, conseiller

communal PS.
Cette défection
dans son
propre camp a
quelque peu
dépité le
bourgmestre

Charles Dupuis :
« Je suis assez sur-

pris car il n’y avait
qu’un seul candidat qui

avait réussi les examens.
C’est très embêtant. Il va falloir
relancer une nouvelle procé-
dure d’examen, ce qui est très
long et très coûteux pour la
ville. »
Suite au prochain épiso-
de… l

E. MATHIEU

BEAUMONT – CONSEIL COMMUNAL

Le seul candidat au poste
de directeur général rejeté
Trois conseillers cdH de la majorité ont voté contre lors du dernier conseil communal

Mardi soir, en huis clos, les
conseillers communaux

beaumontois étaient invités à se
prononcer sur leur futur directeur
général. Michel Poucet, échevin
des Finances de Sivry-Rance était
le seul lauréat. Mais… a été rejeté
avec 11 voix contre et 7 pour. Trois
cdH ont voté contre lui. 

Charles Dupuis a été désaoué par une partie de sa majorité l DENIS GAUVAIN

«C’est
trèsembêtant, il va falloir toutrecommencer »

L’échevin des Finances de Sivry-
Rance qui s’attendait à être dé-
signé comme directeur général
de la Ville de Beaumont est ex-
trêmement déçu. « Oui je le suis
mais qui ne le serait pas ? J’étais
le seul lauréat sur 18 candidats
au départ. J’avais vraiment envie
de cette place », se désole Michel
Poucet. « Cette étape n’est finale-
ment qu’une formalité normale-
ment dans le processus de dési-
gnation. Je sais qu’il y avait trois
points en huis clos et cela a à
peine duré dix minutes, je ne
sais même pas s’il y a eu un dé-
bat. »
Le vote contre lui, il ne s’y at-

tendait pas. « C’est sûr que j’ai
été surpris. J’étais présent mardi
au conseil communal. Après le
huis-clos, Charles est sorti et m’a
dit que je n’avais pas été repris. Je
ne me suis pas attardé. »

C’EST L’INCOMPRÉHENSION TOTALE

Il ne comprend pas non plus
cette décision. « Je ne sais pas
qui a voté contre moi. Ce sont
des suppositions, j’imagine les 8
de la minorité et 3 de la majorité.
Mais je ne sais pas qui. Je m’en-
tends bien avec tout le monde au-
tant de la minorité que de la ma-
jorité. Si c’est un règlement de
comptes, je ne pense pas que ce

soit envers moi, que ce soit
quelque chose de personnel. Il
faudra voir les prochains conseils
communaux. Car quand une ma-
jorité se sépare comme ça, cela
peut laisser présager d’autres
choses. De plus, ils ont voté
contre et pas ‘abstention’. On
peut imaginer qu’un accord avait
déjà été fixé. »
Et il y a même des suspicions
de tricherie. « C’est impossible. Il
faut réussir les deux écrits avec
une moyenne de 60 %. Ensuite
est venu l’oral, où nous n’étions
que 4. C’est bien une preuve que
les examens ne sont pas faciles.
Au total, il faut avoir minimum

60 % et être déclaré apte au poste.
Tous les examens se font devant
un jury. Ce dernier était composé
de quatre directeurs généraux de
Gerpinnes, Ham-sur-Heure-Na-
linnes, Thuin et Froidchapelle
ainsi que d’un avocat bruxellois.
Il faut savoir que tout cela est dic-
té par la loi. Le politique est pré-
sent dans la salle mais n’a pas le
droit d’intervenir. »
Avec cette décision, la com-
mune de Beaumont va devoir
relancer une procédure qui
avait déjà pris un an pour abou-
tir. Repostuler ? Ce n’est pas
dans les intentions du citoyen
de Grandrieu. « Je ne vois pas
pourquoi ils voudraient de moi
dans 4-6 mois alors qu’ils n’ont
pas voulu aujourd’hui », regrette-
t-il. La seule possibilité qui
s’offre encore à Michel Poucet
est d’introduire un recours
mais sa décision n’est pas en-
core prise à ce sujet. l

G.F.

Michel Poucet est surpris
et très déçu de la décision

RÉACTION DU CANDIDAT ÉVINCÉ

Le Chevrotin est déçu. l G.F.
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Ce mercredi, on vous indiquait
que Michelle Martin, l’ex
femme de Dutroux était en
plein déménagement. Elle s’ins-
talle petit à petit à Floreffe, à
l’étage de la maison du juge re-
traité, Christian Panier. Mais les
clarisses aussi font doucement
leurs bagages.
Car le couvent de Malonne, qui
fait 2.200 mètres carrés habi-
tables et deux hectares de ter-
rain a été vendu en novembre
dernier à une société bruxel-
loise de développement immo-
bilier. En fait, il s’agit de la so-
ciété « Vieux Waleffe », une des
sociétés de Stéphan Jourdain,
un homme d’affaires controver-

sé dans différents dossiers, no-
tamment celui des Jardins d’An-
nevoie. (Lire par ailleurs). « Dans
une vente immobilière, on peut
acheter pour le compte d’une so-
ciété à désigner. Stéphan Jour-
dain a donc acheté la bâtisse en
novembre mais après, il a dû
choisir laquelle de ses sociétés
pouvait s’occuper de l’opéra-

tion », nous explique-t-on chez
Actibel, l’agence immobilière
qui était en charge de trouver le
nouvel acquéreur du couvent.
Mais Stéphan Jourdain avoue
aussi qu’il ne voulait pas trop se
vanter de cette reprise pour di-
verses raisons. « J’ai voulu que ce
rachat reste discret car première-
ment, je n’aime pas parler de
mes affaires. Ensuite, les gens al-
laient vite faire l’amalgame avec
Dutroux », explique Stéphan
Jourdain. Mais ce dernier pense
que le public est assez habile
pour faire la part des choses.
« Vous savez, chaque immeuble a

son histoire. D’ailleurs, dans
quelques mois, on aura oublié
que Martin vivait là. Après tout,
elle a juste occupé une chambre
pendant presque trois ans alors
que c’est un bâtiment qui existe
depuis 100 ans. Donc ce site ne se-
ra pas marqué à vie par la pré-
sence de cette personne, certes
monstrueuse sur le plan hu-

main. », ajoute-t-il. Stéphan Jour-
dain confie que lors des diffé-
rentes rencontres avec les sœurs
Clarisses pour parler du projet,
il a croisé Michelle Martin à plu-
sieurs reprises.« Je ne me suis pas
précipité sur elle pour lui serrer
la main », explique-t-il. « Mais
pour moi, il s’agit d’un dossier
d’investissement et de promotion
immobilière comme une autre. »
Notons que la Région Wallonne
a investi dans la société le
« Vieux Waleffe », pour qu’elle
concrétise ses trois projets donc
celui de l’ancienne habitation
de Martin. « Mais ni la motiva-

tion de la Région wallonne ni la
mienne n’est de devenir le taulier
de Madame Dutroux », précise
Stéphan Jourdain dans la nou-
velle émission web « Business
seat » de nos confrères de
l’Echo. Rappelons que le projet
de l’acquéreur est de transfor-
mer le couvent en habitat grou-
pé de 16 logements pouvant ac-
cueillir des familles. Chacune
d’entre elles aura un jardin in-
dividuel mais elles partageront
aussi le beau parc de deux hec-
tares.
Mais Stéphan Jourdain se lance-
t-il souvent dans ce type de pro-
jet, un peu bobo ? « J’ai déjà fait
cela plusieurs fois avec d’anciens
collègues et sur des sites diffé-
rents tels qu’un château »,
conclut l’homme qui est dans
l’immobilier depuis des di-
zaines d’années. l

S.D.

MALONNE

Jourdain rachète
le couvent où vit
l’ex de Dutroux
« Ce site ne sera pas marqué par Martin »

En novembre dernier, on
vous annonçait en

exclusivité que le couvent des
sœurs Clarisses à Malonne avait
été vendu à une société
bruxelloise de développement
immobilier. On sait, désormais,
qu’il s’agit de la société « Vieux
Waleffe », une boîte qui
appartient à Stéphan Jourdain, un
homme d’affaires assez connu. Il a
voulu garder le secret le plus
longtemps possible, de peur que
le public ne fasse l’amalgame
avec l’affaire Dutroux.

Il est prévu que les Clarisses quittent Malonne le 31 juillet. Les travaux commenceraient juste après. l IMMOWEB

« JE SUIS RESTÉ
DISCRET CAR 

JE N’AIME PAS PARLER 
DE MES AFFAIRES » 

« POUR MOI, IL
S’AGIT D’UN DOSSIER

D’INVESTISSEMENT
COMME LES AUTRES »

Les agissements de Stéphan Jourdain
sont souvent controversés. D’ailleurs,
il est impossible de parler de cet
homme d’affaires sans aborder la sa-
ga des Jardins d’Annevoie. Pour rap-
pel, il y a eu un énorme conflit entre
la Région wallonne, propriétaire des
lieux et l’homme bruxellois, qui était
devenu gestionnaire du site en 2000.
Mais ce dernier avait pris de nom-

breuses libertés avec le Code Wallon
de l’aménagement du territoire, de
l’urbanisme, du patrimoine et de
l’énergie. Jourdain avait, en effet, ap-
porté plusieurs modifications au site
sans disposer de permis. Suite à son
attitude, le service public avait alors
résilié sa convention qui la liait avec
Stéphan Jourdain. Ce dernier a
même été condamné à la Cour d’ap-
pel de Liège pour ces fameux travaux
réalisés sans autorisation.
Après des années de guerre, la Ré-
gion wallonne et Stéphan Jourdain
pourraient arriver à un accord sur les
Jardins d’Annevoie. D’ailleurs, le gou-
vernement wallon a mandaté la So-
gepa (son bras financier) pour négo-
cier le rachat de la gestion complète
du site... l

S.D.

UN HOMME CONTROVERSÉ

Son conflit avec 
la Région prend fin

l
P.

-Y
.T.

Les heures de natation ré-
servées aux femmes à la

piscine communale de Jambes,
à l’initiative de l’Union des Mu-
sulmans de Namur (UNM), ont
suscité mercredi des réactions
contrastées au parlement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles.
En effet, comme nous vous le
révélions cette semaine, l’asbl
UNM loue depuis ce week-end
la piscine certains dimanches
après-midi afin d’en réserver
l’usage aux femmes. L’accès
n’est pas ouvert aux seules
femmes musulmanes mais aux
« femmes qui ne savent pas aller
dans les piscines publiques pour
des raisons éthiques, religieuses,
physiques, médicales ou autres »,
selon le site de l’UNM.
Un règlement de la Ville de Na-
mur permet de mettre la pis-
cine à la disposition de certains
publics à des plages horaires dé-
terminées. L’UNM n’est pas
d’ailleurs pas la seule à avoir
pris cette initiative : il en va de
même d’une association de se-
niors et une autre de personnes
moins valides. Qui plus est, il
s’agit de moments où la piscine
est en principe fermée et l’accès
en est ouvert à toutes les
femmes, quelle que soit leur re-
ligion.

« LA MIXITÉ, C’EST NÉCESSAIRE »
« Je suis favorable à la mixité
mais le règlement communal ne
contient pas une disposition
contre laquelle je devrais m’in-
surger en tant que ministre des
Sports.
Je suis favorable à la mixité à
chaque fois que c’est possible. Il
ne faut pas tenter de voir des pro-
blèmes là où il n’y en a pas », a

expliqué le ministre des Sports,
René Collin, interrogé par Oli-
vier Maroy (MR).
Le ton de la ministre de l’Egali-
té des chances, Isabelle Simo-
nis, a été plus ferme.
« La mixité est une condition né-
cessaire à l’égalité entre homme
et femme. Il s’agit pour les pou-
voir publics d’appliquer ce prin-
cipe. Je ne pense pas que ce soit
une solution d’offrir un service
différencié.
L’asbl qui a fait de choix a le
droit de le faire mais j’estime que

c’est une très mauvaise solution
à un vrai problème, le sexisme
ordinaire », a déclaré Mme Si-
monis, en réponse à Christiane
Vienne (PS).
La ministre souhaite débattre
avec les associations qui font ce
choix des raisons qui les y
poussent.
Ecolo s’est étonné de la diffé-
rence de ton des deux mi-
nistres. « Serait-il possible d’avoir
une troisième question d’actuali-
té pour connaître la position
commune du gouvernement ? « a

demandé Christos Doulkeridis.
Le MR -pourtant membre de la
majorité communale à Namur-
a dénoncé cette séparation au
sein d’une infrastructure pu-
blique.
« Cela ne contribuera pas au
vivre-ensemble. C’est le contraire
même de ce que doivent faire les
services publics. Le MR continue-
ra à s’opposer à tout ce qui peut
être des accommodements rai-
sonnables », a souligné M. Ma-
roy. l

BELGA

JAMBES – RÉACTIONS

La piscine réservée aux femmes
fait l’objet de débats au parlement

La piscine au cœur des débats du parlement de Fédération Wallonie-Bruxelles. l V.L.

Un camion qui transportait plusieurs voitures s’est retrouvé en perdition, à
hauteur de la N5, à Couillet. Des images impressionnantes. Le camion, im-
matriculé en Bulgarie, circulait sur la N5, en venant de Charleroi vers Philippe-
ville. Il s’est retrouvé immobilisé, ce mercredi, peu avant 14 heures à hauteur
de Couillet. Son chargement, qui était visiblement trop lourd pour lui, a
provoqué un affaissement de la plateforme supérieure de la remorque.
Déséquilibré, le véhicule s’est mis sur le côté de la voirie. Les pompiers et la
police de Charleroi sont intervenus sur place, de même qu’un dépanneur. l

COUILLET – NATIONALE 5

Un transport de voitures accidenté

Une camionnette s’est soudainement embrasée, mercredi aux environs de
15h10, alors que son conducteur circulait rue Sainte Gauburge à Floriffoux.
Rapidement sur les lieux du sinistre, les sapeurs-pompiers de la zone Val de
Sambre venus de la caserne de Fosses-la-Ville mais n’ont rien pu faire pour
sauver le véhicule qui a été complètement détruit. Des techniciens de la
société Ronveaux sont descendus sur place afin d’intervenir sur un poteau de
télécablage endommagé dans le brasier. Les policiers de la zone Entre-
Sambre-et-Meuse ont constaté l’incident qui n’a fait, fort heureusement,
aucune victime. (S.O.) l

FLOREFFE - INCENDIE 

Une voiture s’embrase toute seule à Floriffoux
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